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Le nucléaire en France

EDF a dû, dans le cadre de l'ouverture de son capital, comme toute société, réaliser un "document de base" qui a fait l'objet d'un enregistrement par l'Autorité des Marchés Financiers et qui engage la responsabilité de son signataire à savoir Pierre Gadonneix, Président Directeur Général d'EDF. 

Le dossier ci-dessous est constitué d'extraits du "document de base 2004 du Groupe EDF", dans sa partie consacrée à la présentation des activités.

Historique

Le recours très important à l'électricité nucléaire en France (plus de 85 % de la production) relève d'une politique d'indépendance énergétique nationale lancée dès l'après-guerre et considérablement accélérée à la suite du choc pétrolier de 1973.
L'acte fondateur du développement nucléaire en France intervient en 1945 avec la création du Commissariat à l'énergie atomique (CEA). Trois ans plus tard, en 1948, les équipes du CEA construisent et font fonctionner la première « pile » nucléaire en Europe. La première production d'électricité d'origine nucléaire en France a lieu en 1956, à Marcoule, dans le réacteur G1 du CEA.

L'inauguration en 1963 de la première centrale de taille commerciale intervient avec la mise en service de la première tranche de la centrale EDF de Chinon (70 MW). Cette centrale, ainsi que la plupart des autres unités dont la construction est engagée au début des années soixante, relèvent de la filière UNGG (Uranium Naturel Graphite Gaz) de conception entièrement française. En 1967, la centrale de Chooz est couplée au réseau. Il s'agit de la première centrale de type « réacteur à eau pressurisée » (REP) mise en service par EDF. Sa puissance est de 305 MW. 

Pour des raisons d'ordre technique et économique, le développement électronucléaire se poursuit, à partir de 1968, avec la construction de réacteurs de la filière REP, alors réalisés sous licence américaine Westinghouse et qui seront progressivement adaptés aux spécifications et aux besoins français (mise en œuvre de technologies d'origine française, prise en compte des évolutions de la réglementation française, intégration du retour d'expérience des paliers...).
Un important programme d'équipement électronucléaire a été engagé en 1968 puis a été accéléré en 1974, suite au premier choc pétrolier, avec le Plan Messmer. Il a alors été mené à bien dans des délais très courts, sans problème majeur. La réussite de cet effort d'équipement d'envergure s'explique notamment par deux facteurs, la standardisation et la concentration des compétences :
• Le programme électronucléaire français a été lancé et s'est poursuivi par la construction de séries standardisées appartenant à la même filière correspondant à des paliers de puissance électrique de 900, 1 300 et 1 450 MW. Ce programme a permis d'accumuler rapidement une grande expérience. Du fait de la construction de séries standardisées, les enseignements tirés de la construction et du fonctionnement d'une centrale ont conduit à des améliorations qui ont pu être facilement généralisées à l'ensemble du parc. Cette standardisation a également permis un raccourcissement des délais de construction des centrales et une nette diminution de leur coût.
• Le rôle d'architecte-ensemblier qui assure à EDF la maîtrise de sa politique industrielle de conception, de construction et d'exploitation de son parc de centrales. Cette approche « intégrée » constitue une spécificité d'EDF. Cette concentration de compétences vient renforcer le phénomène de standardisation en faisant bénéficier tout le parc du retour d'expérience : les modifications apportées à une centrale sont intégrées dans les autres centrales et dans la conception des nouvelles centrales, offrant un parc de production homogène ainsi qu'une sûreté toujours renforcée et des coûts de production optimums.
Parallèlement à la réalisation de ce parc électronucléaire, la France a développé les technologies et les installations industrielles permettant d'assurer l'ensemble des opérations du cycle du combustible nucléaire.

Le parc nucléaire d'EDF

EDF décline son modèle de réacteur REP selon trois niveaux, ou paliers, de puissance électrique disponible :
-  le palier 900 MW (CPO, CP1 et CP2) composé de 34 tranches d'environ 900 MW (soit une puissance totale de 30 770 MW),
- le palier 1 300 MW (P4 et P'4) composé de 20 tranches d'environ 1 300 MW (soit une puissance totale de 26 370 MW),

- le palier N4, le plus récent, composé de 4 tranches d'environ 1 500 MW (soit une puissance totale de 5 990 MW), 

Soit un ensemble de 58 tranches en fonctionnement réparties sur 19 sites et constituant une puissance totale installée de 63 130 MW.

La première tranche du palier 900 MW a été mise en service industriel à Fessenheim en 1978. La tranche la plus récente a été mise en service industriel à Civaux en 2002. Aujourd'hui, ce parc est fort d'un retour d'expérience équivalent à plus de 1 100 années-réacteurs (somme arithmétique des années d'exploitation des centrales REP EDF). Le parc nucléaire d'EDF est arrivé à maturité, mais reste encore jeune, avec un âge moyen d'environ 19 ans pour une durée de vie technique estimée supérieure à 40 ans. 
EDF est également propriétaire de 50 % de Tihange en Belgique et détient des participations dans des centrales d'EnBW en Allemagne.
EDF est propriétaire non seulement des installations nucléaires, mais des sites eux-mêmes, ce qui présente un avantage pour le renouvellement du parc. En effet, EDF dispose déjà des emplacements nécessaires à la construction de nouvelles centrales.

Le parc nucléaire est exploité avec 20070 salariés EDF fin 2004.

Contrats d'allocation de production
EDF a développé la coopération industrielle avec des opérateurs européens dans le domaine nucléaire, sous forme de contrats d'allocation de production adossés à des tranches du parc nucléaire français d'EDF. Ainsi, EDF compte, dans son parc, 4 centrales en participation (à hauteur de 1,4 GW) avec les énergéticiens européens suivants : 
   • Fessenheim 1-2 (tête de série CPO) : EnBW (17,5 %) et un groupement d'électriciens suisses CNP

             (15 %),
   • Bugey 2-3 : Electricité de Laufenbourg en Suisse (17,5 %),              

   • Tricastin 1-4 (tête de série CP1): Electrabel (12,5 %),                                                    
   • Cattenom 1 -2 (tête de série P'4 1 300 MW) : EnBW (5 %).
Le principe de ces contrats d'allocation de production, au niveau de chaque centrale concernée, est de mettre à disposition des partenaires — en contrepartie du règlement de leur quote-part des frais de construction, des coûts annuels d'exploitation (incluant le coût du combustible), des taxes locales et spécifiques au nucléaire et des coûts liés à sa déconstruction — la part de l'énergie produite leur revenant effectivement. Dans ces opérations, les partenaires ont partagé avec EDF les risques industriels lors du développement du parc (3 têtes de série sont concernées) et assument ceux de l'exploitation actuelle des centrales. En revanche, ils n'ont aucun rôle opérationnel.
Par ailleurs, EDF a conclu un second type de contrat d'allocation de production (pour un total de 2 GW) permettant aux partenaires d'EDF de bénéficier d'une quote-part de production d'électricité adossée à un parc de centrales déterminé. Ces contrats concernent les centrales suivantes :
   •  Chooz B1-B2 (tête de série N4) : Electrabel et la société belge SPE (25 %}.
   • Cattenom 3-4 :  Electricité de Laufenbourg en Suisse (7,8 %) et un groupement d'électriciens  suisses CNP (21,8 %).

Les performances d'exploitation du parc nucléaire 

Le nucléaire est un moyen de production stable. Le coût variable, essentiellement constitué par le combustible, est faible puisqu'il représente moins de 30 % des coûts d'exploitation. 

Les coûts d'exploitation se comprennent comme des coûts cash et se définissent de la façon suivante : coûts du combustible (y compris les charges de l'aval du cycle du combustible), dépenses de fonctionnement (achats et services extérieurs, personnel) et dépenses de maintenance (charges et investissements). Ils ne comprennent pas les charges fiscales (y compris locales et spécifiques), les investissements liés à la construction, les charges de déconstruction, ni les dotations aux amortissements et provisions.

A. Production et disponibilité
Sur la période 1990-2004, la production moyenne annuelle des tranches françaises a progressé d'environ 30 % pour l'ensemble du parc, avec une augmentation nettement plus forte — de l'ordre de 40 % — pour le palier 1 300 MW (grâce notamment au passage à des cycles de 18 mois), que pour les tranches du palier 900 MW, qui ont néanmoins progressé de près de 15%.
Le taux de production du parc nucléaire français (production annuelle réelle rapportée à la capacité de production théorique maximale) atteint 76,9 % en 2004. Ce niveau résulte pour l'essentiel :
• des facteurs d'indisponibilité technique (arrêts programmés, indisponibilités fortuites, période d'essais), qui représentent 17,2 %, et induisent un taux de disponibilité moyen (capacité de production réelle rapportée à la capacité de production théorique maximale ou Kd) du parc de 82,8 % en 2004 (ce taux est resté supérieur à 80 % au cours des 12 dernières années sauf en 1999 où il était de 79,3 %),
•  des modulations de production qui représentent 3,6 % et résultent :
—  d'une utilisation maximale de l'uranium dans le réacteur, afin de minimiser les coûts d'exploitation, ce qui conduit à une production plus faible en fin de chaque campagne de production,
—  des demandes de RTE pour baisser la production nucléaire (comme d'autres moyens de production) dans le cadre de sa mission d'équilibre du système électrique,
—  de limitation de la production de certaines centrales pour garantir que celles-ci seront pleinement disponibles au moment où les besoins des clients sont plus importants (en hiver notamment).
• des contraintes externes (environnement, participation au services-système pour le réseau, climat...) qui représentent 2,3 %.
En 1998 et en 1999, des aléas génériques sur certains paliers du parc avaient conduit à une baisse temporaire de la disponibilité. Depuis lors, les performances techniques d'exploitation du parc nucléaire se sont régulièrement amé​liorées. Le taux de disponibilité des 54 tranches 900 et 1 300 MWe progressé de 3,5 points entre 1999 et 2004 grâce :
•     à l'introduction des cycles de production de 18 mois sur le palier 1 300 MW et CPO,
•    à la maîtrise des prolongations d'arrêts, qui représentent en moyenne 8 jours en 2004 contre 17 jours en 1999,
•     aux réductions des durées des arrêts de tranche, à titre indicatif diminution de 3 jours en moyenne des ASR (arrêt pour simple rechargement) et VP (visite partielle) entre 2001 et 2004.
En outre, le placement de ces arrêts dans l'année s'est adapté à la saisonnalité de la demande d'électricité. Sur la période d'hiver 2004-2005, seulement 2,5 arrêts étaient programmés (soit une indisponibilité de 2,5 GW) contre 5,5 arrêts sur l'hiver 2001-2002 (soit une indisponibilité de 6,8 GW). En décembre 2004, l'ensemble des 58 tranches du parc était couplé au réseau pendant 18 jours consécutifs.

B. Coûts d'exploitation : intercomparaisons et leviers de productivité
En termes de coûts d'exploitation (hors combustible) ramenés à la puissance installée (euros par kW), EDF estime que le parc nucléaire français s'avère compétitif en raison des avantages procurés par sa standardisation. Une comparaison, portant sur une quarantaine de tranches en exploitation aux Etats-Unis, fait ressortir un écart moyen favorable à EDF de l'ordre de 45 %, les écarts avec les tranches américaines les plus performantes (premier quartile) étant de l'ordre de 20 % (source : EDF). Toutefois, analysé en termes de coûts d'exploitation (hors combustible) rapportés au volume produit (euros par MWh), l'écart se réduit par rapport aux centrales américaines, même s'il reste en faveur des centrales françaises et se situe globalement aux environs de 30 % (source : EDF). Depuis 2000, du fait de la concurrence croissante entre exploitants européens, EDF ne dispose plus d'études comparant globalement la compétitivité des parcs européens en termes de coûts d'exploitation. La dernière étude réalisée montre que la compétitivité des centrales françaises, en termes de coûts d'exploitation (hors combustible) ramenés à la puissance installée (euros par kW), était avant 2000 inférieure à celle des centrales Scandinaves mais supérieure à celle de la centrale belge étudiée de l'échantillon. En termes de coûts d'exploitation (hors combustible) rapportés au volume produit (euros par MWh), EDF estime que le parc nucléaire français enregistrait avant 2000 des performances moindres que ses concurrents étrangers européens, avec notamment des coûts supérieurs d'environ 15 % aux centrales Scandinaves et à la centrale belge étudiée de l'échantil​lon. Cette différence de compétitivité entre coût par kW et coût par MWh s'explique notamment par les volumes de production par tranche. La part prépondérante du nucléaire dans le « mix énergétique » français (en 2004, avec 427,1 TWh, le nucléaire ayant fourni plus de 87 % de l'énergie produite par EDF) a une contrepartie : le parc est utilisé en base et en semi-base. Dans le reste du monde, les unités nucléaires sont généralement exploitées uniquement en base, c'est-à-dire à pleine puissance et sans modulation de celle-ci. Outre un fonctionnement en base, les centrales étrangères ont souvent des cycles de fonctionnement d'au moins 18 mois (contre 12 à 18 mois en France).
La compétitivité du parc de production d'EDF doit avant tout s'analyser au regard des compositions comparées de l'ensemble des parcs européens. En effet, les coûts d'exploitation du nucléaire restent moins élevés que ceux du thermique à flamme. Dès lors, avec une production à plus de 87 % d'origine nucléaire, le parc de production d'EDF est globalement plus compétitif que le parc des autres électriciens nucléaires européens (Allemagne, Belgique, Royaume-Uni, Espagne) pour lesquels les parts respectives du nucléaire dans la production étaient en 2004 de 27 % pour l'Allemagne, 54 % pour la Belgique, 21 % pour le Royaume-Uni, 22 % pour l'Espagne (Source ; EurProg).
Les prestataires du nucléaire
En tant qu'exploitant nucléaire (hors domaine combustible), EDF fait appel depuis plusieurs décennies à plus de 600 entreprises prestataires pour l'assister dans ses différentes missions.
Les grands groupes suivants sont en relation avec EDF, souvent à travers plusieurs de leurs filiales :
•     Areva (Framatome ANP, Cogema, Jeumont, Intercontrole, NNS) ; 
•      Suez (Endel) ;
•     Alstom ; 
•     Vinci (Tunzini, Sidel, Freyssinet). 
Ces trois derniers groupes interviennent notamment pour la fourniture du groupe turbo-alternateur, de travaux de génie civil, chaudronnerie, tuyauterie et automatismes électricité.
Parmi ces prestataires, le groupe Areva occupe une place prépondérante en intervenant dans la fourniture des principaux composants de l'îlot nucléaire (générateurs de vapeur par exemple) et dans les domaines de la maintenance nucléaire, des examens non destructifs, de la logistique nucléaire et de la déconstruction. Ainsi, ces deux dernières années, le groupe Areva a facturé à EDF un montant annuel d'environ 550 à 650 millions d'euros (hors amont et aval du cycle du combustible).
EDF a également recours aux services de groupes tels que Veolia, Onet, Fives Lille, Cegelec, Eiffage, Bouygues, Amec Spie.
Confronté au risque de voir disparaître la contribution de ces prestataires par suite de cessation ou de réorientation de leur activité, EDF a engagé ces dernières années une politique visant à renforcer les partenariats avec eux. Elle s'est traduite par la signature en 2003 de la « Politique de Relations Industrielles » commune à la Direction Production - Ingénierie et à la Direction des Achats. Celle-ci repose sur les quatre principes suivants :
• élargir le champ des responsabilités des fournisseurs et des prestataires et développer des pratiques contrac​tuelles motivantes ;
• disposer de panels de prestataires pour développer et maintenir la concurrence ;
• confirmer EDF en tant qu'acteur économique et social aux niveaux local et régional ;
• assurer aux intervenants externes des conditions de vie et de travail attractives.
Début 2004, EDF a signé avec ses prestataires une « Charte de Progrès et de Développement Durable » qui l'engage dans les domaines suivants : sélection, formation, radioprotection, conditions de travail et surveillance. Cette charte, qui fait suite à celle de 1997, intègre notamment :
  • la création des Commissions Inter-Entreprises sur la Sécurité et les Conditions de Travail (« CIESCT ») ;
  • le décret du 31 mars 2003 concernant la protection des personnels (salariés EDF comme ceux des entreprises extérieures) contre les rayonnements ionisants qui fixe la limite légale à 20 mSv/12 mois à partir de 2005). EDF se place parmi les meilleurs exploitants nucléaires en terme de radioprotection, ce qui a été confirmé par le rapport de l'ASN (Autorité de Sûreté Nucléaire) en 2003.

Le cycle du combustible nucléaire et les enjeux associés 

La production nucléaire française a représenté 427,1 TWh en 2004, ce qui correspond à un volume d'environ 1 200 tonnes de combustibles consommés (tonnes de métal lourd d'uranium et de plutonium) chaque année, dont environ 1 080 tonnes de combustibles UO2 (uranium naturel fluoré puis enrichi), 100 tonnes de combustible MOX (combustible fabriqué à partir du plutonium issu du retraitement) et 20 tonnes de combustible URT (uranium de retraitement).
Le cycle du combustible nucléaire regroupe l'ensemble des opérations industrielles menées en France et à l'étranger qui permettent de livrer le combustible pour produire de l'énergie en réacteur, puis d'assurer son évacuation et son traitement. Le cycle se décompose en trois étapes : 
• l'amont du cycle : le traitement des concentrés issus du minerai d'uranium, la conversion, l'enrichissement et la fabrication du combustible (plus de deux ans) ;

•  le cœur du cycle qui correspond à l'utilisation en réacteur : réception, chargement, exploitation et déchargement (trois à cinq ans); 

•  l'aval du cycle : l'entreposage en piscine, le retraitement des combustibles usés pour réutilisation en réacteurs des matières valorisables, la vitrification des déchets de haute activité, puis l'entreposage des déchets avant stockage. 
EDF organise la cohérence d'ensemble des opérations du cycle du combustible. Celles de l'amont et de l'aval sont réalisées par des prestataires généralement au travers de contrats pluriannuels. EDF assure quant à elle les opérations du cœur du cycle et acquiert l'essentiel des matières premières au stade de l'extraction du minerai (plus de 90 % en 2004), le reste étant acheté, sous forme de produits plus élaborés, au stade de la conversion ou de l'enrichissement. 

EDF est propriétaire et responsable du combustible 

Le coût du combustible se décompose à hauteur d'environ deux tiers à l'amont et un tiers à l'aval. Au sein de l'amont du cycle, les matières premières (dont la conversion), l'enrichissement et la fabrication des combustibles représentent chacun environ un tiers du coût du combustible.
A. L'amont
Afin d'assurer la continuité et la sécurité d'approvisionnement de ses réacteurs, EDF conserve la maîtrise globale de l'ensemble des opérations du cycle à chaque étape, et gère, dans une perspective de long terme, un portefeuille de contrats. EDF s'appuie pour une part importante sur le groupe Areva qui représentait en 2004 plus de 4/5emes des achats de l'amont du cycle.
En parallèle, EDF développe une politique industrielle de diversification de ses fournisseurs, dans le sens d'une poursuite de la réduction des coûts dans la durée, dans un marché plus incertain, tout en préservant la sécurité d'approvisionne​ment. Cette démarche se traduit par des relations contractuelles avec les grands acteurs industriels de l'amont du cycle de façon à pouvoir disposer d'options industrielles d'approvisionnement diversifiées.
1. L'approvisionnement en uranium naturel 
La plus grande partie des approvisionnements en uranium d'EDF est assurée à long terme par des contrats (de 7 à 15 ans) déjà signés ou par des engagements réciproques devant être confirmés par des contrats définitifs. Une part importante de ces approvisionnements est assurée par la Cogema (groupe Areva) à partir de sources géographiques diverses, en particulier le Canada et le Niger. A la fin de l'année 2004, la politique de diversification menée par EDF l'a conduit à renforcer le recours à des fournisseurs autres qu'Areva, et à partir de zones géographiques à fort potentiel (en particulier Australie et CEI).
L'uranium naturel représente environ 25 % du coût du combustible (hors charges relatives à l'aval du cycle).
Cette politique d'achat à long terme contribue à la sécurité d'approvisionnement mais aussi à la couverture partielle du risque prix. En effet, le marché de l'uranium est actuellement déséquilibré : du côté de l'offre, la part actuelle des matières secondaires issues du déstockage et des accords dits « HEU Deal »(voir ci-dessous) s'élève à plus de 40 % et cette source d'approvisionnement n'est pas pérenne. EDF estime qu'une poursuite de la hausse des prix est donc probable dans les années à venir. 
A plus long terme, EDF estime que la reprise du nucléaire, et en particulier le développement du programme nucléaire chinois, devrait accroître la demande, la hausse des prix induite contribuant à stimuler la reprise des investissements miniers.
EDF dispose, au travers de ses accords commerciaux, de l'accès aux matières issues de l'uranium militaire russe hautement enrichi, dilué et vendu sur le marché pour des utilisations civiles en exécution de l'accord américano-russe de non-prolifération « Megatons to megawatts » et des accords commerciaux correspondants dits « HEU Deal». 

2. La conversion      
Une part importante des besoins d'EDF est assurée par l'usine Comhurex (groupe Areva), avec en complément les autres producteurs mondiaux, British Nuclear Fuel Limited en Grande-Bretagne, Cameco au Canada, Converdyn aux Etats-Unis.
La pérennisation de ce portefeuille passe par un cycle de négociations en cours. EDF estime que les enjeux liés à cette étape du cycle sont limités. En effet, les capacités industrielles actuelles couvrent les besoins mondiaux et par ailleurs le poids financier de l'étape de conversion est faible dans le coût du combustible.
3. L'enrichissement en Uranium 235
Les modes de gestion du combustible nucléaire retenus actuellement par EDF correspondent à des niveaux d'enrichisse​ment (présence de l'isotope 235 dans l'uranium) de 3,4 % pour le palier N4, 3,7 % et 4,2 % pour le palier 900 MW, 4 % pour le 1 300 MW, à comparer à la teneur naturelle initiale de 0,7 %.
L'essentiel des services d'enrichissement achetés par EDF vient de l'usine Eurodif-Georges Besse I (groupe Areva) qui utilise la technologie dite de la diffusion gazeuse. Le groupe Areva a décidé de remplacer l'usine actuelle d'Eurodif au début de la prochaine décennie par une nouvelle installation (Georges Besse II) qui utilisera la technologie de l'ultracentrifugation plus modulaire et peu consommatrice d'électricité.
EDF et Areva déterminent actuellement les conditions dans lesquelles :

- EDF sera preneuse de la production future de George Besse II 

- la relation contractuelle relative à l'utilisation de George Besse I sera prolongée.
EDF achète des services d'enrichissement complémentaires auprès d'Urenco et Tenex qui utilisent d'ores et déjà la technologie de l'ultracentrifugation.
EDF suit avec attention les différents projets des enrichisseurs et l'évolution de leur position concurrentielle pour se placer au mieux sur le marché de l'enrichissement.
4. La filière uranium de retraitement — URT.
Cette filière permet d'utiliser l'uranium encore faiblement enrichi issu du retraitement. Elle fournit actuellement une à deux recharges de combustible par an, qui sont chargées sur deux tranches de la centrale de Cruas. La quantité annuelle non actuellement utilisée est stockée sous forme stable de façon à pouvoir être utilisée ultérieurement, selon l'évolution du marché de l'uranium naturel. L'augmentation actuelle du prix de l'uranium naturel conduit EDF à examiner de façon vigilante l'intérêt économique, actuel et futur, de cette filière. Le renouvellement des contrats de cette filière (conversion, enrichissement, fabrication) est en cours de négociation.

5. Fabrication des assemblages de combustibles
L'essentiel des assemblages de combustibles est fabriqué à partir d'uranium naturel, fluoré puis enrichi (« UO2 »). Des assemblages peuvent également être fabriqués à partir d'uranium de retraitement (« URT ») ré-enrichi (« LIRE »). Enfin, des assemblages de combustibles sont fabriqués en utilisant également comme matière fissile le plutonium issu du retraitement (« MOX »).
Les contrats avec les fabricants de combustibles sont conclus pour des durées de quatre à cinq ans pour l'ensemble des besoins et intègrent les évolutions de produits.
Le contrat conclu avec Framatome-ANP (Groupe Areva) en décembre 2002 couvre les produits UO2, URE et MOX et assure la part prépondérante des besoins d'EDF. Pour le MOX, ce contrat a été conclu en application du protocole d'août 2001 avec la Cogema sur le retraitement (voir paragraphe B.1 ci-dessous).
L'autre fournisseur d'EDF pour les fournitures UO2 est BNFL-Westinghouse.
Ces contrats de fabrication d'assemblages sont complétés par des contrats de fourniture de services relatifs aux interventions et examens sur site.
La production de Framatome-ANP est assurée dans ses trois usines de Romans, Dessel (Belgique) et Lingen (Allemagne) pour les produits à l'uranium et sous-traitée à l'usine Melox de Cogema pour les assemblages MOX.
La production de Westinghouse est réalisée à Vasteras (Suède) et Juzbado (Espagne).
6. Le renforcement de la compétitivité par l'amélioration du rendement énergétique des combustibles
EDF met en œuvre une stratégie d'augmentation progressive des performances du combustible nucléaire sur ses différents paliers. L'objectif est d'accroître le rendement énergétique du combustible par augmentation du taux de combustion et d'optimiser les cycles d'exploitation afin d'augmenter la disponibilité des tranches tout en permettant des profils d'arrêt cohérents avec la saisonnalisation de la demande selon les périodes de l'année. Le taux de combustion de l'UO2 est passé de 33 GWj/t au début des années 80 à 45 GWj/t aujourd'hui. (GWj/t : gigawatt-jour par tonne).
Cette stratégie doit permettre à EDF d'accroître sa compétitivité tout en garantissant le niveau de sûreté de l'exploitation des réacteurs. Des projets d'évolution sont ainsi engagés en priorité pour les tranches 900 MW fonctionnant avec du MOX et les tranches N4, et ultérieurement pour le palier 1 300 MW. Le respect de ces objectifs passe par un important programme d'études qui doit être soumis au préalable à l'ASN pour obtenir les autorisations correspondantes. Ces projets devraient aboutir dans les quelques années à venir si les démonstrations sont jugées satisfaisantes par l'ASN. En outre, ces évolutions ont fait l'objet d'un examen global par EDF permettant de vérifier leur compatibilité avec les installations actuelles du cycle du combustible et d'évaluer les impacts éventuels, à l'amont comme à l'aval du cycle. EDF estime qu'aux conditions réglementaires actuelles, ces évolutions sont réalisables et qu'aucune d'elles ne remet en cause les options industrielles et économiques actuelles.
7. Gestion des stocks de matière et d'assemblages
Les stocks avant mise en réacteur sont d'une part des stocks-outils (en cours de production) immobilisés dans la chaîne industrielle et d'autre part des stocks-tampon de régulation répartis dans les différentes étapes qui permettent d'ajuster les courbes de charge et les aléas des différents processus industriels. En moyenne, les notifications de commandes sont faites en anticipation de un à deux ans par rapport aux besoins de livraison des assemblages.
Les stocks avant mise en réacteur représentent 40 % du stock total (soit environ un an et demi de consommation), les 60 % restants (soit près de deux ans de consommation) étant composés des assemblages consommés progressivement durant leur séjour en réacteur.
Les stocks avant mise en réacteur sont indispensables à la sécurité d'approvisionnement, en donnant de la flexibilité pour s'ajuster au besoin et rendent EDF moins dépendante de ses fournisseurs. L'impact des variations des prix d'approvision​nement des différentes étapes du cycle amont du combustible est atténué par l'utilisation du coût moyen pondéré pour valoriser l'intégralité des stocks de combustible.
Au 31 décembre 2004, l'ensemble des stocks de matière et d'assemblages (avant mise en réacteur et en réacteur) s'élevaient à environ 5 milliards d'euros. 
B. L'aval
EDF assume sa responsabilité concernant le devenir et le traitement de ses combustibles usés et des déchets associés. Areva est en charge du retraitement et l'ANDRA, conformément aux orientations définies avec les pouvoirs publics et sous leur contrôle, est en charge des solutions de stockage.
La stratégie d'EDF, en accord avec l'Etat, actuellement retenue en matière de cycle du combustible est de pratiquer le traitement des combustibles usés et le recyclage du plutonium ainsi séparé sous forme de combustible MOX. Les options actuelles conduisent à retraiter environ 850 tonnes de combustible par an, sur environ 1 200 tonnes de combustibles consommées par an. Cette stratégie associée à l'amélioration des rendements du combustible (qui permet de réduire les quantités de combustibles usés pour une même énergie produite), permet de s'assurer, avec les flexibilités industrielles existantes, que les quantités de combustibles usés en attente restent cohérentes avec les capacités existantes des piscines d'entreposage.
1. Le retraitement des combustibles nucléaires d'EDF
Les combustibles usés en attente de retraitement sont entreposés dans les piscines de refroidissement sous eau, dans des conditions reconnues sûres sur des échelles de temps de plusieurs décennies. A l'issue d'une période de 15 ans environ après leur déchargement du réacteur, les combustibles UO2 usés sont traités à l'usine Cogema de La Hague afin de séparer les produits réutilisables des déchets :
•     Le plutonium résiduel (à hauteur de 1 % des combustibles UO2 usés) est séparé et réutilisé comme matière combustible fissile dans les combustibles MOX neufs (voir développements ci-dessous relatifs au détail de la technologie MOX) (teneur 7 %). Après utilisation en réacteur, le combustible MOX usé, qui contient encore une teneur en plutonium d'environ 5 % à plus faible teneur en isotopes fissiles, est entreposé dans la perspective d'une utilisation ultérieure.
•     L'uranium encore utilisable (à hauteur de 95 % des combustibles UO2 usés) est séparé et entreposé en attente de réutilisation dans les réacteurs, selon l'évolution du prix de l'uranium naturel. Deux tranches 900 MW consomment aujourd'hui du combustible à l'URE/URT.
•     Les déchets de haute activité (à hauteur de 4 % pour les combustible UO2 usés), constitués par les produits de fission et les actinides mineurs, sont vitrifiés. Cette étape permet un mode de conditionnement de haute qualité, conforme aux normes de sûreté actuelles et reconnues sur le plan international y compris pour la tenue à très long terme, sous un volume compact et pouvant faciliter leur entreposage et leur stockage ultérieur.
Les relations entre EDF et la Cogema relatives au transport, au retraitement, au conditionnement et au recyclage de déchets pour la période 2001-2015 ont été formalisées par un protocole signé en août 2001.
Ce protocole a notamment été mis en œuvre par un contrat en date du 24 août 2004, applicable pour la période 2001 -2007. Ce contrat organise les activités de transport, de traitement et de conditionnement en vue du recyclage du combustible nucléaire usé issu des centrales d'EDF jusqu'à fin 2007, soit des opérations de retraitement allant jusqu'en 2015 environ. Il prévoit : 
•    la prise en charge et le transport des combustibles nucléaires usés depuis les centrales EDF jusqu'à l'usine de retraitement de La Hague ;
•  la séparation des matières combustibles recyclables (uranium, plutonium) des déchets de haute activité pour 5 250 tonnes de combustibles usés, soit une moyenne de 850 tonnes par an à compter de la date de signature du protocole de 2001 ;
•    le conditionnement de ces déchets de haute activité ; 
•    l'entreposage des déchets conditionnés dans l'attente de leur évacuation vers un centre de stockage.
Par cet accord, EDF et Areva ont réaffirmé leur communauté d'analyse des perspectives de long terme pour l'aval du cycle du combustible nucléaire, ainsi que leur volonté de partager et de maintenir une vision cohérente de l'utilisation des infrastructures industrielles existantes. EDF et Areva travaillent à la mise en place d'un accord pour la période post 2007.
2. La technologie MOX 
Le plutonium contenu à hauteur de 1 % dans les combustibles UO2 usés présente potentiellement une forte valeur énergétique, bien qu'avec une teneur isotopique en plutonium fissile réduite. Un gramme de plutonium ainsi séparé se compare aujourd'hui en valeur énergétique à environ 12 grammes d'uranium enrichi à 3,7 %, qui correspond au niveau d'enrichissement utilisé pour le palier 900MW. Son utilisation permet une économie de ressource naturelle (l'uranium) et de service d'enrichissement. Il peut être recyclé dans des réacteurs à eau pressurisée sous forme de combustible MOX. Néanmoins, la fabrication du combustible MOX dans des usines spécifiques présente un coût plus élevé que le combustible UO2.
Le MOX est fabriqué suivant le même processus que I'UO2 principalement dans l'usine MELOX à Marcoule, exploitée par la Cogema (dont la capacité a été étendue à 145 tonnes de métal lourd/an depuis la fermeture de l'usine de Cadarache).
L'assemblage MOX est composé d'un mélange d'oxydes d'uranium appauvri (93 %) et d'oxydes de plutonium recyclé (7 %) provenant du retraitement des pastilles de combustible U02 irradié.
Le MOX est utilisé dans 20 tranches EDF de 900 MW, ainsi que dans d'autres pays d'Europe {Allemagne, Belgique, Suisse), soit au total 35 tranches autorisées à utiliser aujourd'hui en Europe ce type de combustible. Techniquement, son utilisation peut être étendue à d'autres tranches moyennant des modifications minimes.
En effet, la seule différence entre le MOX et le combustible UO2 est le comportement neutronique du plutonium. Cette caractéristique a conduit EDF à procéder à un certain nombre d'adaptations mineures dans ses réacteurs du palier 900 MW chargés en MOX: ajout de grappes de réglage pour maîtriser la réaction en chaîne, augmentation de la teneur de l'eau en bore— qui a la propriété de freiner la réaction nucléaire — et des réserves d'eau borée disponibles.

Le MOX garantit les mêmes conditions de fonctionnement et de sûreté des installations et n'entraîne pas d'accroisse​ment du taux des rejets liquides et gazeux dans l'environnement.
Un retour d'expérience de plus de 15 ans confirme le bon comportement du combustible MOX dans les réacteurs moxés  REP.
3. Le stockage des déchets ultimes conditionnés.
Les déchets radioactifs, suivant leur nature, leur niveau de radioactivité et la durée de vie des radionucléides les constituant, ont été classés en différentes catégories : des déchets HA (haute activité) aux déchets TFA (très faible activité) en passant par les déchets FA et MA (faible et moyenne activité). Ils sont dits à vie longue lorsque leur période dépasse 30 ans, à vie courte dans le cas contraire. 
• Déchets de haute activité à vie longue (« HAVL ») .                    ,
La loi n° 91 -1381 du 30 décembre 1991, dite « loi Bataille », a prévu des actions de recherche concernant les différentes options possibles de gestion des déchets de haute activité à vie longue. Cette loi a précisément identifié trois solutions concernant le devenir de ces combustibles usés :
•  la séparation - transmutation (qui consiste à séparer les éléments radioactifs à vie longue et à les transmuter en éléments à vie plus courte),
•   le stockage en couches géologiques profondes, 
•   ou l'amélioration des procédés de conditionnement et d'entreposage de longue durée.
L'option finalement retenue par la France concernant la gestion des déchets de haute activité à vie longue sera définie par une loi devant être adoptée, conformément aux termes de la loi « Bataille », durant l'année 2006. Dans cette attente, EDF a fait le choix de procéder au retraitement des combustibles usés et à la vitrification des déchets de haute activité issus de cette opération. 
En effet, la vitrification des déchets HAVL permet d'assurer un conditionnement de très haute qualité, sous un volume réduit. L'ensemble des déchets HAVL ainsi produits, correspondant à l'exploitation du parc UNGG et à 40 années d'exploitation du parc REP, représentera un volume de 6 700 m3 

• Déchets de moyenne activité à vie longue {« MAVL ») 
Les structures des assemblages (coques et embouts, morceaux de gaines...) également issus du retraitement représentent des déchets de structure activés. A la différence des HAVL, ces déchets ne dégagent pas de chaleur et constituent des déchets MAVL. Ils sont soit cimentés, soit compactés et confinés dans des conteneurs en acier inoxydable. D'autres déchets MAVL sont produits par la recherche ou l'industrie du cycle du combustible. Leur volume, incluant les déchets issus de l'exploitation du parc UNGG et ceux issus de 40 années d'exploitation du parc REP, représentera environ 60 000 m3 dont la moitié représente la part EDF. Ils se prêtent à un stockage plus rapide que les déchets HAVL, l'absence de dégagement de chaleur n'entraînant pas la nécessité d'un entreposage long pour refroidissement. Ils font actuellement l'objet d'un entreposage intermédiaire et provisoire dans l'attente d'une décision définitive à intervenir dans le cadre de la loi « Bataille ».
• Déchets de faible et très faible activité (« FA » et « TFA »)
Les déchets FA à vie courte proviennent des installations nucléaires (gants, filtres, résines,...). Ils sont stockés en surface au centre de stockage de l'Aube géré par l'ANDRA. Pour les déchets de faible activité à vie longue (FAVL) tels les déchets radifères et les déchets de graphite, des stockages dédiés sont à l'étude (voir paragraphe 5.1.1.2.7 ci-dessous).
Les déchets TFA sont des déchets dont la radioactivité est comparable à la radioactivité naturelle. Provenant principale​ment de la déconstruction des installations nucléaires, ce sont surtout des gravats de démolition (béton, ferrailles, calorifuges, tuyauteries, etc.).
Un contrat a été conclu le 21 février 2005 entre EDF, la COGEMA, le CEA et l'ANDRA concernant la prise en charge par cette dernière des déchets TFA produits en vue de leur stockage sur le centre de Morvilliers pendant 30 ans à compter du 26 septembre 2003. Un protocole d'application a également été signé pour préciser les obligations des parties sur la période 2003-2008.
4. Prise en compte des charges futures concernant le retraitement et le stockage des déchets nucléaires
Le coût de stockage des déchets d'exploitation à vie courte peut être déterminé sur la base des contrats en cours avec l'ANDRA. Ces coûts constituent des charges constatées au fur et à mesure de la mise en stockage de ces déchets. En conséquence, elles ne font pas l'objet de provisions spécifiques dans les comptes du Groupe. En revanche, le coût de stockage des déchets issus de la déconstruction des centrales fait partie intégrante des provisions de déconstruction.

L'ANDRA exploite dans l'Aube deux centres de stockage pour prendre en charge, au Centre de Stockage - FMA, les déchets de faible et moyenne activité à vie courte {dont les déchets d'exploitation) et, au Centre de Stockage -TFA, les déchets de très faible activité (dont les déchets de déconstruction).
Les coûts de gestion future des déchets de moyenne et haute activité à vie longue issus du retraitement des combustibles usés font l'objet de provisions. Afin de dimensionner le montant des provisions assurant la couverture des charges futures relatives à leur gestion à long terme, EDF a retenu l'hypothèse d'un stockage géologique profond des déchets, en ligne avec le choix d'autres pays (Suède, Finlande, Belgique). Des évaluations du coût d'un stockage ont été réalisées en 1996 par l'ANDRA et constituent la référence retenue par EDF pour le calcul de ses provisions. L'ANDRA a réalisé en 2003 d'autres évaluations du coût d'un stockage profond fondées sur différentes hypothèses et dont les montants sont globalement et significativement plus élevés que ceux de 1996, mais ont été contestées par les producteurs de déchets, notamment parce qu'elles ne sont pas cohérentes avec d'autres évaluations internationales disponibles. A l'initiative des pouvoirs publics, l'ANDRA et les producteurs réétudient les hypothèses et bases techniques nécessaires pour le travail de chiffrage et en vue d'aboutir à des évaluations raisonnables et consolidées. EDF estime, à sa connaissance, que l'état d'avancement actuel de ces travaux ne remet pas en question le montant des provisions constituées.
Les provisions pour l'aval du combustible nucléaire d'EDF en France s'élevaient, au 31 décembre 2004, à 13,4 milliards d'euros dont 9,6 milliards d'euros pour les opérations de retraitement (incluant les charges de déconstruction du site de la Hague) et 3,8 milliards d'euros pour les opérations de stockage des déchets issus du combustible nucléaire. Ces provisions font l'objet chaque année d'une dotation complémentaire qui correspond à la somme actualisée au taux nominal de 5 %, dont 2 % d'inflation, de l'intégralité des charges futures de l'aval du cycle (transport, retraitement et stockage) associées au combustible utilisé au cours de l'année, de charges de désactualisation et d'une reprise d'un montant égal aux prestations de l'aval du cycle réalisées dans l'année.
5. Stratégie du traitement - recyclage - conditionnement
Un examen de l'ensemble du cycle du combustible et de ses évolutions possibles, concernant la cohérence d'ensemble, la sûreté des installations et des transports associés, la radioprotection et la maîtrise des déchets produits a été mené et présenté à l'ASN en 2002. Ce dossier a permis de montrer la cohérence des installations du cycle en France avec les évolutions de performances des combustibles engagées par EDF d'ici 2010. Cette cohérence s'entend au sens de la bonne compatibilité entre les produits et les quantités manipulées ou recyclées, d'une part, et les installations actuelles du cycle — parc de production nucléaire, usines d'enrichissement, de fabrication, de retraitement, d'emballages de transport... — exploitées dans la durée (40 à 60 ans), et leurs hypothèses d'évolution envisagées, d'autre part. Cette stratégie du traitement - recyclage - conditionnement permet :
•   de garder ouverte la possibilité d'utiliser dans le futur, en fonction du contexte énergétique et des développe​ments technologiques, la ressource constituée par le plutonium concentré dans les assemblages MOX usés (futurs réacteurs rapides de 4ème génération) ;
•    de maintenir la flexibilité des choix concernant le devenir des déchets de haute activité, en fonction des orientations qui seront définies en application de la loi Bataille d'ici à 2006. 

Préparation de l'avenir du parc nucléaire 

EDF estime que le nucléaire constitue à ce jour une réponse durable et économiquement efficace aux besoins énergétiques futurs, dans un contexte d'épuisement des ressources où les réserves mondiales prouvées d'énergies fossiles sont limitées, sur la base de la consommation actuelle, à environ 40 ans pour le pétrole, 70 ans pour le gaz naturel et 200 à 300 ans pour le charbon (AIE — World Energy Outlook 2004}.
L'utilisation des réserves d'uranium porterait ces réserves énergétiques à plusieurs milliers d'années. Par ailleurs, l'énergie nucléaire présente l'avantage de ne pas émettre de gaz à effet de serre.
La loi de programme fixant les orientations de la politique énergétique votée par l'Assemblée Nationale et le Sénat le 23 juin 2005 prévoit l'engagement rapide d'un réacteur EPR en France, confirmant le maintien de l'option nucléaire.
Pour EDF, la préparation de l'avenir du parc nucléaire s'appuie sur deux axes stratégiques :
•     L'allongement de la durée de vie des centrales nucléaires au delà de 40 ans ;
•     La préparation de leur renouvellement, avec le développement d'une tranche EPR tête de série. 

Ces deux aspects de la préparation de l'avenir du parc nucléaire sont complémentaires :
•   Au delà des enjeux économiques liés à la durée d'exploitation des tranches actuelles, l'objectif d'EDF de prolonger la durée de vie de ses centrales au delà de 40 ans (en différenciant les objectifs selon les paliers) lui permettra d'optimiser le rythme de renouvellement du parc et de lisser les coûts associés. EDF entend étaler au moins sur 20 ans le renouvellement de son parc.
•   La réalisation d'une tête de série EPR permettra de disposer d'une solution fiable et éprouvée à l'horizon du renouvellement et renforcera les capacités industrielles qui favoriseront l'exploitation du parc actuel, dans la durée, en améliorant continûment son niveau de sûreté.

A. Durée de vie du parc REP d'EDF
Les études d'EDF ont montré qu'une durée de vie de 40 ans était techniquement acquise pour les tranches existantes, sans qu'EDF puisse préjuger de l'accord formel, centrale par centrale, de l'Autorité de Sûreté Nucléaire. En mobilisant sa R&D et en adaptant sa politique de maintenance, EDF se fixe pour objectif d'accroître la durée de vie de ses tranches nucléaires au delà de 40 ans.
D'un point de vue industriel, le problème de corrosion rencontré sur l'Inconel 600, utilisé dans les générateurs de vapeur, est résolu grâce au remplacement programmé par un nouvel alliage : l'Inconel 690. En outre, les problèmes de fissuration de couvercle de cuve (également liés à l'Inconel 600), rencontrés au début des années 90, ont été réglés par la programmation du remplacement de la totalité des couvercles impactés (à fin 2004, il reste 10 couvercles de cuve à remplacer sur les 54 initialement prévus, l'opération devant s'achever en 2009). Les efforts en recherche et développe​ment restent soutenus et orientés sur les comportements à long terme des matériaux. Enfin, la politique de maintenance s'adapte pour mieux prendre en compte le risque et la connaissance des phénomènes de vieillissement.
Ces avancées techniques rendent envisageable l'utilisation des centrales pour une durée supérieure à 40 ans (notam​ment pour la cuve du réacteur et les enceintes de confinement, considérées comme non remplaçables). Aux Etats-Unis, les licences d'exploitation de nombreuses centrales ont d'ailleurs déjà été étendues de 40 à 60 ans : fin 2004, 30 licences avaient ainsi été prolongées (dont 22 pour des réacteurs à eau pressurisée) et 12 étaient en cours d'instruction. En Suède, le processus a également été entamé.
Aucun texte législatif ou réglementaire ne limite a priori la durée d'exploitation des centrales au-delà de 40 ans. Néanmoins, l'autorisation de fonctionnement d'une centrale doit être validée par l'ASN tous les 10 ans à l'occasion du réexamen de sûreté effectué par cette autorité.

B. L'European Pressurised Reactor (« EPR ») et les enjeux associés

Dans l'attente de la mise au point industrielle des réacteurs de nouvelle génération (4ème génération : réacteurs rapides à sodium, réacteurs à haute température à gaz, réacteurs rapides refroidis au plomb-bismuth...) qui n'apparaîtront pas de façon industrielle sur le marché avant les années 2040, la plupart des grands pays ou constructeurs nucléaires mettent au point des réacteurs de génération intermédiaire (génération 3+) qui constituent une amélioration {en matière de coût et de sûreté) par rapport aux réacteurs actuels et qui seront disponibles sur le marché à plus court terme, tels que I'AES92 russe, l'AP 1000 de Westinghouse et l'ESBWR de General Electric (tous les deux en cours de certification aux Etats-Unis) et l'EPR.
EDF a fait le choix de s'appuyer sur la technologie EPR pour préparer le renouvellement de son parc nucléaire en exploitation. Ce réacteur est issu de l'expérience conjointe de l'exploitation des deux plus grands parcs nucléaires européens — les parcs français et allemand — et son référentiel de sûreté a été examiné par les autorités de sûreté allemande et française.
Dans le contexte de renouvellement du parc de production européen, EDF souhaite conserver l'avantage comparatif qu'elle a su bâtir dans les années 1970 et 1980, avec !e développement d'un parc nucléaire standardisé et industrielle​ment maîtrisé.
Les décisions de renouvellement du parc nucléaire d'EDF interviendront à l'horizon 2015 pour des mises en service après 2020, notamment au regard des perspectives d'allongement de la durée de vie du parc existant.
Ainsi, EDF souhaite engager dès à présent, en tant qu'architecte ensemblier, une tête de série EPR en France, avec le projet de Flamanville 3, afin d'être prêt au plan industriel à l'horizon du renouvellement de son parc :
•  en maîtrisant un modèle de réacteur techniquement éprouvé et conforme aux exigences de l'Autorité de Sûreté Nucléaire ;
•  en disposant d'une organisation industrielle opérationnelle, mise en œuvre lors de la construction du premier modèle ;
•   en ayant acquis l'expérience d'exploitation suffisante d'une tête de série, avant de mettre en chantier une éventuelle série. 
Ce réacteur délivrera par ailleurs, à partir de sa mise en service en 2012, une énergie de base compétitive utile pour faire face aux évolutions de la demande.

La déconstruction des centrales nucléaires

EDF assume l'entière responsabilité, financière et technique, de la déconstruction de ses centrales. Pour EDF, les enjeux sont de démontrer, au travers du processus de déconstruction, sa maîtrise de l'ensemble du cycle de vie des moyens de production nucléaire.

Les phases et le processus de déconstruction des centrales nucléaires

La déconstruction de centrales nucléaires comporte trois niveaux, selon une typologie définie en 1980 par l'AIEA :

• Niveau 1 : arrêt de la centrale, déchargement du combustible, vidange des circuits (99,9 % de la radioactivité est éliminée), puis mise à l'arrêt définitif : démontage d'installations non nucléaires définitivement mises hors service, accès limité ;

• Niveau 2 : démontage des bâtiments non nucléaires et des bâtiments nucléaires hors bâtiment réacteur, conditionnement et évacuation des déchets vers les centres de stockage, isolement — confinement — mise sous surveillance de la partie entourant le réacteur ;

• Niveau 3 : démontage complet et enlèvement du bâtiment réacteur, des matériaux et équipements encore radioactifs, la surveillance n'est plus nécessaire, le site peut être réutilisé.

La durée et la complexité des opérations conduisant aux différents niveaux peuvent varier d'une filière à l'autre en fonction de la nature des opérations à réaliser. Dans le cas de la filière REP, la première phase est rapide car elle concerne essentiellement des opérations simples de déchargement du combustible et vidange des installations, couramment pratiquées en exploitation. En revanche cette première phase est significativement plus longue pour la filière UNGG (réacteur rechargé en marche comportant un très grand nombre d'assemblages combustibles) ainsi que dans le cas de Creys-Malville (problématiques combustible et sodium très particulières).

En pratique, les opérations conduisant aux niveaux 1 puis 2 sont effectuées à la suite l'une de l'autre sur une durée de l'ordre de 10 ans après l'arrêt de production du réacteur. Une période d'attente entre la fin des opérations conduisant au niveau 2 et le début de celles conduisant au niveau 3 est possible pour permettre la décroissance radioactive des matériaux irradiés. Cette période d'attente est de durée variable, en fonction des intérêts comparés entre la décroissance radioactive et la durée de surveillance des installations. A l'issue de cette période d'attente, la durée des opérations conduisant au niveau 3 peut être évaluée à environ dix ans.

La déconstruction des centrales de 1ère génération arrêtées

Concernant les centrales à l'arrêt, le choix effectué par EDF est de les déconstruire intégralement (« retour à la pelouse »), d'ici 2025 : à l'issue de la déconstruction, la radioactivité des sites devrait être identique à celle existant avant leur exploitation. Ces sites demeurant la propriété d'EDF, ils resteront placés sous sa responsabilité et sa surveillance. Concernant les centrales REP, les options de déconstruction n'ont pas à ce jour été définitivement décidées.

Dans le cadre de son rôle de propriétaire responsable/maître d'ouvrage, EDF assure la maîtrise d'ouvrage de la déconstruction. A cet effet, EDF a mis en place une nouvelle unité d'ingénierie dédiée à ces opérations, le CIDEN ou Centre d'Ingénierie, Déconstruction et Environnement. Créé le 1er janvier 2001, il exerce ses missions dans trois grands domaines d'activités : la déconstruction, le devenir des déchets et l'environnement. Ces opérations ont trait, pour l'essentiel, aux centrales nucléaires françaises, mais concernent également l'assistance pour ce type d'opérations à l'international. Cette structure pilote joue le rôle de maître d'ouvrage et d'architecte-ensemblier.

Le cadre réglementaire de la déconstruction a été établi et le processus d'autorisation est finalisé depuis 2003. Il se caractérise par une autorisation unique par décret pour permettre la déconstruction totale, des rendez-vous clés avec les autorités de sûreté et un processus d'autorisation interne de l'exploitant entre chaque rendez-vous, indépendant des opérationnels et audité par les autorités de sûreté.

EDF a décidé en 2001 d'accélérer très significativement le programme de déconstruction complet de ses centrales nucléaires mises définitivement à l'arrêt. Actuellement, neuf réacteurs sont en cours de déconstruction :

•     un REP (Chooz A ; période de production : 1967-1991),

•     un réacteur à eau lourde (REL) (Brennilis ; période de production : 1967-1985),

•    six réacteurs de la filière UNGG (Chinon A1 ; période de production : 1969-1973, Chinon A2, période de production: 1965-1985, Chinon A3, période de production: 1966-1990, Saint-Laurent A1, période de production: 1969-1990, Saint-Laurent A2, période de production: 1971-1992 et Bugey 1, période de production: 1972-1994),

•     et le réacteur à neutrons rapides de Creys-Malville (Superphénix, période de production : 1986-1997).

Les principaux enjeux techniques

Ce programme de déconstruction nécessite :

• La mise au point de nouvelles techniques. Ces nouvelles techniques concernent notamment la mise au point de procédés d'assainissement des surfaces de génie civil ainsi que leur nécessaire industrialisation, compte tenu de l'importance des surfaces à traiter (plusieurs dizaines de milliers de m2 par installation). Les « caissons » en béton précontraint de trois des réacteurs UNGG (St Laurent A1 et A2, Bugey 1) nécessiteront aussi la mise au point de techniques spécifiques faisant le moins possible appel à l'homme compte tenu du niveau de radioactivité. Ces « caissons » constituent un cylindre de l'ordre de 50 mètres de haut et 25 mètres de diamètre dont les murs ont une épaisseur de 5 mètres et contiennent à la fois le cœur, les 8 000 tonnes de graphite ainsi que la centaine d'échangeurs. Dans le cas du parc REP, une fois les techniques d'assainissement mises au point et industrialisées pour les centrales de première génération, la conception même des installations ne comporte pas les mêmes difficultés technologiques que celles rencontrées pour les réacteurs UNGG.
• La mise en place des filières déchets. Le programme de déconstruction des réacteurs de première génération et de Creys-Malville conduira à la production de déchets de divers types (gravats non radioactifs et déchets très faiblement ou moyennement radioactifs), la déconstruction des réacteurs ne générant pas de déchets à haute activité. Il nécessite, en particulier, en plus du centre de stockage «FMAVC» (faible et moyenne activité à vie courte) de l'ANDRA:
- la mise en service d'un stockage TFA (très faible activité) réalisée comme prévu par l'ANDRA à fin 2003 ;
- la mise en service par l'ANDRA d'un stockage FAVL (faible activité à vie longue) avant 2010 pouvant accueillir les 20 000 tonnes de graphite radioactif issu de la déconstruction des réacteurs UNGG ;
- l'ouverture par EDF d'un entreposage dédié pour les déchets MAVL à partir de 2010 pour y accueillir les premiers déchets irradiants, et ce dans l'attente de l'ouverture du stockage géologique.
La déconstruction des neuf centrales nucléaires d'EDF à l'arrêt produira 1 000 000 t de déchets primaires se décomposant de la façon suivante :
670 000 t de déchets conventionnels, exempts de radionucléides et recyclés

330 000 t de déchets radioactifs destinés au stockage définitif après conditionnement
dont : 200 000 t de déchets TFA

          100 000 t de déchets FMAVC 

            20 000 t de graphite radioactif

              5 000 t de sodium 


  1 000 t de déchets MAVL 

Les coûts de déconstruction

Depuis le début de l'exploitation de ses centrales, EDF constitue des provisions pour couvrir les travaux de déconstruc​tion, l'ingénierie, la surveillance et la maintenance des installations, la sécurité du site, ainsi que le conditionnement, le transport, le stockage (par l'ANDRA) des déchets de déconstruction. Les provisions pour déconstruction des centrales d'EDF en France s'élevaient, au 31 décembre 2004, dans les comptes consolidés à 9,6 milliards d'euros (montant actualisé au taux nominal de 5 % dont 2 % d'inflation) pour l'ensemble du parc nucléaire français. Les montants provisionnés correspondent à l'estimation par EDF des charges de déconstruction pour atteindre le niveau 3.
• REP : 58 tranches
Dans le cas des réacteurs de la filière REP, les provisions sont constituées sur la base d'un montant prévisionnel équivalent à 280 euros2004/kW installé, soit environ 15 % du coût complet d'investissement de la partie nucléaire des installations. Le coût global de la déconstruction des 58 réacteurs du parc REP en fonctionnement, qui interviendra au-delà de 2020, est ainsi estimé à environ 17,7 milliards d'euros 2004 en valeur non actualisée, soit 7,4 milliards d'euros sur une base actualisée au taux nominal de 5 % dont 2 % d'inflation.
Cette estimation de coût de déconstruction, initialement évaluée par la Commission PEON (1979), a été confirmée par des études détaillées effectuées en 1999 à partir d'un exemple représentatif : le site de Dampierre (site comportant quatre réacteurs). Par ailleurs, une comparaison internationale réalisée par l'OCDE fin 2003 montre que les estimations d'EDF sont cohérentes avec les estimations des autres pays. EDF se situe à environ 25 % au-dessus des estimations réalisées pour les centrales espagnoles et 15 % en dessous des estimations réalisées pour les centrales allemandes. Pour ce dernier pays, l'écart avec l'évaluation d'EDF s'explique par une politique différente pour la gestion des déchets TFA, FAVL et MAVL (retraitement et entreposage en Allemagne — stockage en France).
• Réacteurs de première génération à l'arrêt
Contrairement au cas du parc REP en exploitation, il s'agit de réacteurs différents les uns des autres.
En 1994, date de mise à l'arrêt du dernier des réacteurs de la première génération (Bugey 1), les provisions de déconstruction des neuf réacteurs concernés étaient intégralement constituées sur la base d'un coût de déconstruction exprimé en euros/kW identique à celui du REP. Toutefois, compte tenu des caractéristiques de ces réacteurs — moindre puissance, plus grande complexité et conception différente, les provisions se sont avérées insuffisantes.
Le coût complet de déconstruction des neuf réacteurs à l'arrêt (Brennilis, Chooz A, six réacteurs UNGG et Creys-Malville) est évalué à 3,6 milliards d'euros au 31 décembre 2004. Cette estimation donne lieu à une provision en valeur actualisée (au taux nominal de 5 % dont 2 % d'inflation) de 2,2 milliards d'euros, qui inclut également la part d'EDF dans la déconstruction de la centrale Phénix.
* Installations de tiers : La Hague et Marcoule
Dans le prolongement du contrat signé le 24 août 2004 sur le retraitement du combustible, EDF et Cogema ont souhaité clarifier leurs responsabilités respectives, en négociant les conditions juridiques et financières du transfert à la Cogema de la contribution financière d'EDF au démantèlement des installations de La Hague et aux opérations de reprise et conditionnement des déchets anciens.
Les taux d'inflation et d'actualisation, de même que l'assiette, la quote-part d'EDF et l'échéancier des dépenses prévisionnelles, ont fait l'objet d'un accord centre EDF et Cogema fin septembre 2003.
Les modalités définitives de cet accord sont encore en cours de négociation.

Protocole de démantèlement du site de Marcoule : en novembre 2004, l'Etat a décidé de créer un fonds dédié au financement du démantèlement des installations nucléaires situées sur le site de Marcoule. Dans ce cadre, le Commissariat à l'Energie Atomique (CEA), la COGEMA et EDF ont signé fin décembre 2004 un protocole d'accord relatif à la reprise de la maîtrise d'ouvrage et au financement des opérations de mise à l'arrêt définitif, de démantèlement des installations ainsi que de reprise et de conditionnement des déchets de l'usine de retraitement UP1 de Marcoule. En contrepartie des engagements pris par le CEA au titre de ce protocole, EDF est tenu de verser au CEA une contribution libératoire de 1 141 millions d'euros. Celle-ci couvre l'intégralité de la quote-part d'EDF au coût des opérations restantes à réaliser sur cette centrale au 1er décembre 2004, EDF demeurant propriétaire de ses déchets ultimes et supportant leur coût de transport et de stockage. Après reprise des provisions existantes, une charge nette de 190 millions d'euros a été constatée dans le résultat d'exploitation de l'année 2004. Cette charge a été reportée sur une ligne spécifique du compte de résultat intitulée « Effet net du protocole de démantèlement des installations situées sur le site de Marcoule ». La contribution libératoire de 1 141 millions d'euros sera payée en trois versements : un versement de 100 millions d'euros en décembre 2004, le solde en deux versements égaux en valeur actuelle, l'un ayant eu lieu en janvier 2005 et l'autre prévu en janvier 2006.

Les actifs constitués pour la couverture des engagements de long-terme : déchets issus de l'exploitation (dont le combustible) et déconstruction des centrales REP

Rapport de la Cour des Comptes en date de janvier 2005
Le contrat d'entreprise Etat-EDF pour la période 1997-2000 avait posé le principe de la création d'un portefeuille d'« actifs dédiés » en vue d'assurer la couverture des charges futures de déconstruction des centrales nucléaires d'EDF et de gestion des déchets. Ce principe avait été réaffirmé dans le contrat Etat-EDF conclu pour la période 2001-2003. Ce contrat précisait que ces actifs devaient couvrir, à horizon de leur occurrence, « la totalité des charges de long terme du parc nucléaire d'EDF, liées à la déconstruction des centrales et à l'aval du cycle du combustible ».
Concernant le niveau des provisions, en particulier pour déconstruction des centrales, la Cour des Comptes estime dans son rapport de janvier 2005 que si des sous-évaluations critiquables ont été faites au cours de la décennie précédente, ce n'est plus le cas aujourd'hui, et les incertitudes, au demeurant clairement affichées, portent sur les provisions de fin de cycle.
La Cour soulignait dans ce même rapport qu'il convient qu'un système soit mis en place afin de garantir la disponibilité et la suffisance des fonds au moment requis, en particulier dans le cadre de l'ouverture du capital d'EDF et dans un environnement de marché devenu concurrentiel.
Consciente de ce changement de perspective introduit par son changement de statut et l'ouverture des marchés de l'électricité, EDF travaille à la clarification de ses engagements et à la recherche de la solution adaptée à chacun des passifs, qui passe en partie par un accroissement de la dotation annuelle aux actifs dédiés relativement à ses engagements.
Détail des actifs dédiés constitués par EDF
Le montant total de la provision pour les engagements de long terme du nucléaire constituée par EDF au 31 décembre 2004 est de 24,9 milliards d'euros (incluant 227 millions d'euros pour la déconstruction du parc thermique à flamme) pour la France. Cette provision inclut :

   les provisions pour fin du cycle nucléaire, pour un total de 13,4 milliards d'euros au 31 décembre 2004 ;
   les provisions pour déconstruction et dernier cœur pour un total de 11,5 milliards d'euros au 31 décembre 2004 se décomposent comme suit :
déconstruction des réacteurs de première génération à l'arrêt : 2,2 milliards d'euros ;
déconstruction des centrales REP : 7,4 milliards d'euros ;
déconstruction du parc thermique à flamme : 0,2 milliard d'euros ;
charges relatives à la perte future du combustible non consommé à l'arrêt définitif du réacteur 

     (« dernier cœur ») : 1,6 milliard d'euros.
Pour la France, EDF a retenu en 2002, et conservé depuis lors, un taux d'actualisation nominal de 5 %. Ce taux d'actualisation tient compte d'une hypothèse de taux d'inflation de 2 %, qui sert notamment à la projection des sorties de ressources attendues au titre de la déconstruction des installations nucléaires et de la fin du cycle du combustible nucléaire.
EDF estime que l'assiette à prendre en compte pour la constitution des actifs internes dédiés aux engagements nucléaires correspond, d'une part, aux engagements liés à la déconstruction du parc REP (7,4 milliards d'euros) et, d'autre part, aux engagements liés au stockage définitif des déchets (3,8 milliards d'euros), soit un montant provisionné d'engagements total de 11,2 milliards d'euros au 31 décembre 2004.
En revanche, certains postes de provisions ne correspondent pas à des engagements pour lesquels EDF a constitué des actifs dédiés dans son bilan. Ces postes sont mentionnés ci-après :
La provision pour retraitement (provision de 9,6 milliards d'euros au 31 décembre 2004) est composée de la provision pour retraitement du combustible (provision stable dans le temps, correspondant au cycle d'exploita​tion nucléaire et considérée par EDF comme adossée au stock de combustible d'un montant similaire) et de la provision pour la quote-part d'EDF dans la déconstruction d'installations de tiers (la Hague qui devrait aussi faire l'objet du versement d'une soulte libératoire) ;
Les centrales à l'arrêt (provision de 2,4 milliards d'euros au 31 décembre 2004, y compris parc Thermique France) sont d'ores et déjà en cours de déconstruction et font l'objet de décaissements (141 millions d'euros en 2004) qui se poursuivront dans les 20 ans qui viennent 
La provision pour dernier cœur (provision de 1,6 milliard d'euros au 31 décembre 2004) ; correspondant à la non-utilisation du stock de combustible se trouvant dans le réacteur lors de son arrêt définitif.

Conformément à une décision du Conseil d'administration d'EDF de juin 1999, ces actifs dédiés ont été constitués progressivement à compter de l'exercice 2000 au moyen de dotations annuelles. Ils représentent au 31 décembre 2004 une valeur de marché d'environ 2,6 milliards d'euros.
S'ils avaient été constitués dès l'origine et tout au long de l'exploitation des centrales, les actifs dédiés d'EDF (actifs théoriques) représenteraient un montant de l'ordre des deux tiers de la provision, soit 7 milliards d'euros à fin 2004. En effet, pour toutes les charges fixes provisionnées dès le début d'exploitation des centrales (déconstruction des centrales, parties fixes de l'installation de stockage de l'ANDRA), on ne peut assimiler directement fonds constitués et montant des provisions. Dans le référentiel IFRS, la provision est constituée en totalité dès l'origine, et n'évolue plus ensuite que par la désactualisation (ou un recalage technique éventuel du devis). En revanche, si l'on considère que ce sont les ressources collectées durant la période d'exploitation qui doivent être prises en compte, le fonds est constitué progressivement. Il est donc inférieur au montant des provisions durant toute la période d'exploitation, pour le rejoindre à la date d'arrêt théorique de la centrale.
Sur la base des hypothèses aujourd'hui retenues par EDF, le décalage entre valeur actuelle du portefeuille et valeur théorique est de l'ordre de 4,4 milliards d'euros à fin 2004.
EDF étudie le rythme de la constitution de ses actifs dédiés lui permettant d'atteindre une couverture calibrée de ses engagements avant le début du renouvellement de son parc nucléaire. Il est à noter par ailleurs que l'Etat a lancé une mission de réflexion confiée à l'Inspection générale des finances et au Conseil général des mines, sur la problématique des actifs dédiés, y compris l'ensemble des éléments présentés ci-dessus.
La constitution des actifs dédiés est l'un des volets de la politique de couverture des engagements de long terme du nucléaire. Les autres volets sont les décaissements pour les centrales à l'arrêt et le versement de soultes libératoires dans le cadre de l'allocation des responsabilités entre les différents acteurs de la filière nucléaire. Ainsi, en 2005, EDF devrait décaisser environ un milliard d'euros pour ses engagements nucléaires de long terme (environ 150 millions d'euros au titre de la déconstruction de centrale à l'arrêt, environ 550 millions d'euros au titre du paiement de la soulte libératoire au CEA pour le site de Marcoule, et environ 300 millions d'euros au titre des actifs dédiés).
